


[bookmark: ECI][bookmark: Soybean]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la participation des citoyens: le droit de pétition, le droit de saisir le Médiateur européen 
et l'initiative citoyenne européenne
1.	Rapporteur: Marie-Pierre VEDRENNE (Renew/FR)
2.	Numéro de référence: 2020/2275 (INI) / A9-0018/2022 / P9_TA PROV(2022)0066
3.	Date d'adoption de la résolution 9 mars 2022
4.	Commission parlementaire compétente Commission des pétitions (PETI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution vise à proposer des lignes directrices communes pour les trois instruments afin de lever les obstacles à la démocratie participative. Elle appelle à une stratégie de communication renforcée et à une approche proactive pour toucher davantage de citoyens et attend de la conférence sur l’avenir de l’Europe qu’elle contribue à atteindre cet objectif.
La résolution rappelle que le droit de pétition devant le Parlement européen est l’un des droits fondamentaux des citoyens de l’Union, consacré à l’article 44 de la charte des droits fondamentaux, et déplore que le nombre de pétitions soit resté modeste par rapport à la population totale de l’Union. Par conséquent, la résolution souligne la nécessité de déployer des efforts importants et de prendre des mesures adaptées pour sensibiliser davantage le public et améliorer sensiblement l’exercice du droit de pétition. La résolution réitère les appels précédents concernant le traitement des infractions et des pétitions, la question des compétences de l’Union, l’accès aux informations sur les procédures EU Pilot, l’action concernant les pétitions individuelles, y compris la demande d’un accord interinstitutionnel entre la Commission et le Parlement sur le traitement des pétitions.
La résolution souligne que l’utilisation de l’initiative citoyenne européenne (ICE) en tant qu’instrument unique de démocratie participative doit être encouragée et soutenue par tous les moyens disponibles. La résolution formule diverses suggestions dans des domaines tels que le suivi d’initiatives couronnées de succès, l’évaluation des nouvelles règles de l’ICE et la mesure dans laquelle elles facilitent l’utilisation de l’outil pour les citoyens, le lien vers la conférence sur l’avenir de l’Europe, la communication et la sensibilisation à l’outil et le soutien aux organisateurs.
La résolution salue le rôle du Médiateur européen dans la promotion d’une bonne administration. Elle salue les changements introduits par le nouveau statut du Médiateur et félicite la Médiatrice pour les enquêtes relatives à l’accès aux documents, à la transparence et au multilinguisme, et demande une augmentation des ressources du Médiateur. Toutefois, la résolution n’adresse pas de demande expresse à la Commission à cet égard.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Le droit de pétition
Paragraphes 4, 18 et 21
La Commission évalue chaque pétition en fonction de ses caractéristiques propres et fournit des réponses présentant les solutions possibles au niveau de l’Union et/ou au niveau national. Lorsque les pétitionnaires font état d’une application incorrecte du droit de l’Union dans des cas individuels, la Commission indique les mécanismes au niveau national, tels que les tribunaux, les organismes de régulation ou les médiateurs, qui garantiraient une voie de recours en temps utile. La Commission fournit également des explications orales chaque fois qu’elle est invitée à participer aux réunions avec les pétitionnaires organisées par la commission des pétitions.
Bien qu’aucun délai légal strict ne soit imposé à la Commission pour répondre aux préoccupations des pétitionnaires, la Commission entend respecter un délai de trois mois et s’efforce constamment d’améliorer la rapidité, la qualité et la pertinence de ses contributions. Elle s’efforce notamment de moderniser les outils informatiques utilisés pour traiter les pétitions afin de mettre au point une méthode de travail plus transparente et simplifiée. Toutefois, certaines pétitions soulèvent des questions complexes qui nécessitent une coordination entre plusieurs directions générales de la Commission, la participation des représentations de la Commission et des États membres. Il arrive que la Commission doive attendre la traduction de la pétition. Dans ce cas, il se peut que la réponse requière plus de temps que prévu, mais la Commission met tout en œuvre pour éviter les retards inutiles.
La Commission a également amélioré ses outils numériques et ses bases de données internes, qui facilitent la collecte de statistiques et la communication des réponses aux pétitions. La Commission suit les délibérations sur le rapport que la commission des pétitions élabore chaque année pour informer du résultat de ses délibérations et des mesures prises par le Conseil ou la Commission concernant les pétitions qui leur sont soumises par le Parlement[footnoteRef:1]. Dans ce contexte, la Commission répond oralement ou par écrit aux demandes, notamment aux éventuelles demandes de statistiques, formulées par le Parlement dans son rapport annuel. [1:  	Article 227 du règlement intérieur: https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/RULES-9-2021-09-13-RULE-227_FR.html ] 

Paragraphe 5
La Commission a toujours respecté son obligation de fournir des informations pour les réponses aux pétitions, comme demandé par le Parlement européen. Comme le reconnaissent les rapports annuels sur les délibérations concernant les pétitions, les relations entre la commission des pétitions et la Commission reposent sur «une coopération forte et bien établie»[footnoteRef:2]. Les rapports annuels ont demandé à la Commission d’améliorer la rapidité, la qualité et la pertinence des réponses, ce que la Commission a constamment cherché à faire. Toutefois, ces rapports ne remettaient pas en cause la méthode de travail de la Commission ni la relation entre le comité et la Commission. La Commission estime que le cadre actuel est clair, prévisible, transparent et fonctionne bien. Cependant, la Commission est prête à aborder tout problème structurel que le Parlement pourrait mentionner dans ses rapports annuels sur les délibérations de la commission des pétitions. [2:  	https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0507_FR.html ] 

Paragraphe 6
La Commission convient pleinement que les pétitions sont un instrument essentiel de la démocratie participative et un outil essentiel de communication entre les citoyens et les institutions de l’Union. La Commission s’est engagée à continuer à fournir des réponses détaillées et à présenter des solutions possibles au niveau de l’UE ou au niveau national. Il s’agit d’un exemple concret de la manière dont les institutions de l’UE peuvent collaborer pour renforcer la confiance des citoyens dans le projet européen. 
Paragraphe 12
La Commission n’hésite pas à prendre les mesures appropriées pour remédier aux violations des droits protégés par la charte. Toutefois, la charte n’étend pas les compétences existantes de l’UE. Conformément au principe de subsidiarité, la charte ne s’applique qu’aux institutions et organes de l’Union, ainsi qu’aux États membres lorsque ces derniers appliquent le droit de l’Union. Lorsque les États membres n’appliquent pas le droit de l’Union, il leur appartient de veiller à garantir une protection effective des droits fondamentaux telle que prévue par les systèmes nationaux, ainsi que par la convention européenne des droits de l’homme.
La Commission est pleinement consciente des attentes des citoyens et s’efforce de les sensibiliser aux droits que leur confère la charte et de leur indiquer où s’adresser en cas de violation de ces droits. La Commission a lancé, le 10 décembre 2021, une campagne de sensibilisation sous le hashtag #RightHereRightNow, à la suite de l’adoption de sa stratégie visant à renforcer l’application de la charte dans l’UE. Cette campagne se poursuivra jusqu’à la fin du mois de juin. La Commission soutient également, notamment dans le cadre du nouveau programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs», les organisations de la société civile et les organismes de défense des droits de l’homme qui mènent un travail de sensibilisation au sujet de la charte et des situations où elle s’applique, et qui promeuvent son application au niveau national. La Commission a publié des informations sur la charte et son champ d’application sur le portail européen e-Justice[footnoteRef:3], notamment un outil en ligne qui permet de déterminer, à l’aide d’une liste de contrôle, si la charte s’applique dans un cas donné[footnoteRef:4]. Le portail inclut également l’outil interactif relatif aux droits fondamentaux[footnoteRef:5] (également dénommé FRIT ou «fundamental rights wizard»), qui est un outil en ligne destiné à aider les citoyens à déterminer où s’adresser en cas de violation de leurs droits fondamentaux. [3:  	https://e-justice.europa.eu/]  [4:  	https://e-justice.europa.eu/583/FR/does_the_charter_apply_to_my_case]  [5:  	https://e-justice.europa.eu/459/FR/fundamental_rights_interactive_tool] 

[bookmark: _Hlk102561168]En ce qui concerne la conférence sur l’avenir de l’Europe, cet exercice de démocratie délibérative est un exercice axé sur le terrain et centré sur le citoyen, comprenant des panels de citoyens européens et nationaux et des idées individuelles débattues sur la plateforme numérique multilingue de la conférence. Il aborde les questions soulevées par les citoyens eux-mêmes. Quatre panels de citoyens européens comptant jusqu’à 800 citoyens sélectionnés de manière aléatoire ont formulé 178 recommandations, qui ont été converties en un total de 49 propositions lors de la dernière réunion plénière de la conférence. Bien que certaines suggestions formulées dans les projets de propositions fassent référence à la charte des droits fondamentaux, aucune d’entre elles ne visait spécifiquement son article 51. Ces 49 propositions couvrent un large éventail de sujets allant de la démocratie au changement climatique, en passant par la santé et l’UE dans le monde. Les citoyens demandent clairement que davantage de possibilités soient mises en place pour combler le fossé qui les sépare des institutions de l’UE. Ils demandent une participation accrue des citoyens et une plus grande implication des jeunes afin de faire entendre leur voix également en dehors des périodes électorales - en vue de créer une «expérience citoyenne complète».
Paragraphe 13
La Commission analyse attentivement chaque pétition individuelle et examine dûment le cas particulier. Les pétitions constituent souvent une source précieuse d’informations révélatrices de problèmes de mise en œuvre dans les États membres; dans certains cas, elles confirment l’existence de problèmes déjà examinés par la Commission européenne ou faisant l’objet d’une procédure d’infraction. Toutefois, lorsque les citoyens sont confrontés à des cas individuels et isolés spécifiques d’application incorrecte du droit de l’Union, ils peuvent trouver des voies de recours plus rapides et plus efficaces au niveau national, plus proche des citoyens. Des voies de recours pour résoudre des problèmes individuels sont également disponibles au niveau européen, grâce à d’autres moyens tels que le réseau SOLVIT[footnoteRef:6]. Comme dans le cas des plaintes, la Commission peut suggérer des endroits où les citoyens peuvent trouver des voies de recours de nature judiciaire ou extrajudiciaire qui sont plus efficaces pour remédier à leur situation. [6:  	https://ec.europa.eu/solvit/index_en.htm ] 

Cette approche est conforme à la communication intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats»[footnoteRef:7], dans laquelle la Commission a fixé des priorités claires pour ses actions dans le cadre du traitement des infractions et des plaintes relatives à des violations du droit de l’UE. Ces principes s’appliquent aux violations potentielles du droit de l’Union détectées grâce aux pétitions. [7:  	C(2016)8600, JO C 18 du 19.1.2017.] 

La Commission ne peut pas engager des poursuites effectives dans tous les cas présumés de non-respect du droit de l’Union. La Commission et les États membres partagent la responsabilité de veiller à ce que la législation de l’Union soit correctement mise en œuvre, appliquée et respectée, et travaillent en partenariat pour ce faire. Les juridictions nationales sont les «juridictions de droit commun» qui veillent au respect du droit de l’Union et contribuent efficacement à le faire appliquer dans les cas individuels. Il s’agit là de la structure instituée par les traités et la jurisprudence de la Cour de justice de l’UE. Par conséquent, lorsqu’elle engage des poursuites contre des violations potentielles du droit de l’Union au moyen de procédures d’infraction, la Commission met l’accent sur la lutte contre les violations structurelles qui nuiraient le plus gravement à la jouissance des droits de l’UE par les citoyens et les entreprises. Le but est de veiller à ce que les citoyens puissent tirer pleinement parti de cette structure de contrôle de l’application du droit. La Commission accorde la plus grande attention aux éventuels dysfonctionnements des systèmes judiciaires nationaux. Elle n’a pas hésité à engager des poursuites dans des situations d’infraction mettant en péril l’indépendance du pouvoir judiciaire ou remettant en cause l’efficacité des systèmes nationaux de recours et la primauté du droit de l’Union.
La Commission reste attachée à une coopération fructueuse avec le Parlement européen, et en particulier avec la commission des pétitions, en matière de traitement des pétitions relatives aux infractions. Toutefois, la décision d’engager ou non des enquêtes et des poursuites en cas de suspicion de non-respect du droit de l’Union relève de la libre appréciation de la Commission.
Le droit de présenter une pétition concerne donc tout sujet relevant des domaines d’activité de l’Union, indépendamment du caractère exclusif ou non de la compétence de l’Union et des moyens dont dispose celle-ci pour exercer sa compétence. À l’inverse, ce droit ne concerne pas les domaines n’entrant pas dans les compétences de l’Union, ces domaines relevant de la compétence des États membres.
Paragraphe 15
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le droit de pétition est l’un des droits fondamentaux inhérents à tout citoyen de l’Union, comme le prévoit l’article 227 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). 
Le rapport 2020 sur la citoyenneté comprend le rapport établi en application de l’article 25 du TFUE, qui passe en revue les dispositions de la partie II du TFUE, notamment le droit de pétition auprès du Parlement européen. La Commission publiera son prochain rapport sur la citoyenneté en 2023, qui couvrira les mêmes droits des citoyens.
Le plan d’action pour la démocratie européenne vise à donner aux citoyens de l’Union les moyens de prendre des décisions éclairées en promouvant des élections libres et régulières, en renforçant la liberté des médias et en luttant contre la désinformation. Toutefois, il ne se concentre pas sur les droits des citoyens de l’UE prévus par le traité en tant que tels.
Paragraphe 16
La Commission est prête à discuter avec la commission des pétitions des moyens d’améliorer la communication entre les deux institutions au profit des pétitionnaires. Toutefois, conformément à l’article 227 du TFUE, le Parlement européen est le destinataire des pétitions et a donc la responsabilité de détecter les obstacles rencontrés par les citoyens dans l’exercice de leur droit de pétition et d’y remédier.
Paragraphe 23
La conférence sur l’avenir de l’Europe est un exercice de démocratie délibérative centré sur le citoyen et de terrain. Les discussions étant fondées sur les délibérations des citoyens, aucun débat distinct ne peut être organisé sur le droit de pétition d’une manière descendante. Les citoyens et les parties prenantes sont libres d’organiser et de lancer leurs propres événements sous l’égide de la conférence. À ce jour, aucune recommandation spécifique n’a été formulée en ce qui concerne le droit de pétition.
Paragraphe 29
La création d’une base de données commune avec le Parlement, alimentée par des liens vers les procédures d’infraction, les propositions législatives et les autres actes établis à la suite de pétitions, nécessiterait d’abord d’analyser sa faisabilité technique, puis d’évaluer son incidence budgétaire, avant de procéder à une analyse coûts-avantages. Une solution plus immédiate et plus rentable pourrait consister à ajouter sur le portail web des pétitions un lien vers la page web Europa où les citoyens peuvent rechercher les décisions de la Commission relatives aux procédures d’infraction et trouver des informations de fond sur l’état des procédures d’infraction dans des communications de presse spécifiques. Il serait également utile de fournir un lien vers la page web Europa où la Commission publie des informations et des réponses aux plaintes multiples, dont les sujets sont souvent d’intérêt général.
Paragraphe 31
La plateforme numérique multilingue de la conférence est un outil interinstitutionnel créé aux fins de la conférence sur l’avenir de l’Europe, qui prendra fin le 9 mai 2022.
Les représentations de la Commission européenne et les bureaux de liaison du Parlement européen collaborent étroitement sur le terrain pour rapprocher l’UE de ses citoyens. Ils informent régulièrement les citoyens de leurs droits et offrent aux citoyens des canaux et des possibilités de dialogue avec l’UE.
L'initiative citoyenne européenne
Paragraphes 47 et 49
La Commission examine attentivement toutes les initiatives ayant abouti avant d’exposer, dans une communication, ses conclusions juridiques et politiques sur l’initiative, l’action qu’elle compte entreprendre, le cas échéant, ainsi que les raisons sur lesquelles elle se fonde pour entreprendre ou ne pas entreprendre cette action. La Commission tient également compte de toute position exprimée par le Parlement européen.
La Commission ne partage pas l’appréciation selon laquelle la Commission n’assure pas le suivi législatif des initiatives valables, telles que définies à l’article 3 du règlement (CE) n° 2019/788 relatif à l’ICE.
Lors de l’examen d’une initiative citoyenne et de l’évaluation des actions de suivi, la Commission prend en considération les principes de subsidiarité et de proportionnalité, ainsi que toute mesure déjà adoptée, par exemple, depuis le lancement de l’ICE concernée. Pour plusieurs initiatives citoyennes européennes couronnées de succès, le suivi a pris la forme d’une proposition de législation européenne nouvelle ou révisée. Le dernier exemple en est l’initiative «Pour une nouvelle ère sans cage», pour laquelle la Commission a annoncé, d’ici la fin de 2023, une proposition visant à interdire les cages pour tous les animaux mentionnés dans l’initiative. D’autres initiatives concernent «Right2Water» et «Interdire le glyphosate et protéger la population et l’environnement contre les pesticides toxiques».
Pour d’autres initiatives, la Commission a proposé un suivi non législatif significatif. Par exemple, à la suite de l’initiative «Stop vivisection», la Commission a mis en œuvre des mesures pour faire progresser le remplacement de l’expérimentation animale dans la recherche, et ces progrès ont été examinés lors de conférences scientifiques organisées par la Commission. Inspirée par l’initiative «Right2Water», la Commission a mené avec succès, au nom de l’UE, une campagne visant à maintenir l’accès universel à l’eau et à l’assainissement sur la liste des objectifs de développement durable des Nations unies - «Programme de développement durable à l’horizon 2030»[footnoteRef:8], et à inscrire une référence explicite au droit à l’eau et à l’assainissement dans le socle européen des droits sociaux. [8:  	https://sdgs.un.org/fr/2030agenda] 

La Commission continue également d’assurer le suivi d’initiatives antérieures qui ont été couronnées de succès. En 2021, les actes législatifs adoptés dans le cadre du suivi de deux initiatives — «Right2Water» et «Interdire le glyphosate» — sont entrés en vigueur. Cela montre que les initiatives citoyennes couronnées de succès ont eu un impact juridique et politique important. La Commission collabore avec les États membres à la mise en œuvre de plusieurs recommandations du Conseil et d’autres documents stratégiques déjà en place pour soutenir les objectifs de l’initiative «Minority SafePack».
Paragraphe 50
La Commission a pris un engagement politique clair à l’égard des résolutions au titre de l’article 225 du TFUE et tient à rappeler les suites positives données jusqu’à présent. L’initiative citoyenne européenne est un instrument distinct et unique, doté de son propre cadre juridique distinct. 
Paragraphe 51
Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, la Commission applique l’interprétation la plus large possible dans son appréciation des demandes d’enregistrement; elle ne refusera l’enregistrement que si une initiative sort manifestement du cadre des attributions qui lui sont conférées par les traités.
Pour aider les citoyens à enregistrer plus facilement leur initiative, la Commission fournit des orientations et des informations relatives à la procédure d’enregistrement et à la répartition des compétences entre l’Union et les États membres, que les citoyens peuvent aisément consulter sur le site web consacré à l’ICE[footnoteRef:9] et dans divers documents d’information (par exemple, le guide de l’ICE) publiés sur le site web de l’ICE. En outre, des conseils sur mesure et indépendants sont proposés (gratuitement et dans un bref délai) aux organisateurs (potentiels) par l’intermédiaire du forum de l’ICE[footnoteRef:10], la plateforme collaborative gérée par un contractant externe sous contrat avec la Commission européenne. [9:  	https://europa.eu/citizens-initiative/how-it-works/faq/faq-eu-competences-and-commission-powers_en]  [10:  	https://europa.eu/citizens-initiative-forum/seek-advice_fr] 

En plus de permettre l’enregistrement partiel d’initiatives qui ne relèvent pas entièrement de la compétence de la Commission en vue d’aboutir à un acte juridique, la réforme de 2019 des règles applicables à l’ICE a introduit la possibilité de suivre une procédure en deux étapes pour l’enregistrement des initiatives. Cette procédure permet aux organisateurs de revoir leur demande initiale dès lors que la proposition d’ICE ne relève pas d’un domaine dans lequel la Commission est habilitée à proposer des actes législatifs. Grâce à ces changements, une seule demande d’enregistrement sur 19 a été rejetée depuis l’application des nouvelles règles.
Paragraphe 52
La Commission convient pleinement que le plus grand nombre possible de citoyens de l’UE devrait être informé de la possibilité de lancer ou de soutenir des initiatives citoyennes européennes. La Commission se félicite de la coopération qu’elle mène avec le Parlement européen, ainsi qu’avec d’autres institutions et organes de l’UE en vue d’accroître encore le niveau de sensibilisation à l’ICE.
Depuis 2018, la Commission gère une campagne de communication multilingue (#EUTaketheInitiative[footnoteRef:11]), à la fois en ligne, notamment sur les médias sociaux et au moyen de promotions locales dans les États membres. La Commission produit du matériel de communication multilingue et le met à la disposition de multiplicateurs d’opinion, tels que les «ambassadeurs de l’ICE», les centres Europe Direct, les points de contact nationaux pour la diffusion au niveau national, ainsi que les autres institutions de l’UE. La Commission a également créé de multiples possibilités de promouvoir les initiatives et d’attirer ainsi l’attention des médias, par exemple en les présentant lors d’événements en ligne et hors ligne ou dans la série de podcasts «CitizenCentral». La Commission publie un communiqué de presse pour chaque décision relative à l’enregistrement des initiatives qu’elle adopte et publie chaque mois la lettre d’information de l’ICE, permettant ainsi à tous les citoyens et journalistes intéressés de se tenir au courant des derniers événements concernant l’ICE.  [11:  	https://europa.eu/citizens-initiative/sites/default/files/2019-12/Presentation%20-%20Communication%20 
campaign.pdf] 

Paragraphes 53 et 54
Le règlement (UE) 2019/788, applicable depuis le 1er janvier 2020, a introduit un grand nombre d’améliorations/de nouveautés visant à rendre l’ICE plus accessible, moins fastidieux et plus facile à utiliser. On peut citer notamment la procédure d’enregistrement en deux étapes; un système central de collecte en ligne de pointe, doté de dispositifs de sécurité solides, géré par la Commission et proposé gratuitement aux organisateurs; l’extension de la période d’examen des initiatives valables de trois à six mois et l’obligation claire de sensibiliser le public à l’ICE.
En outre, peu après l’apparition de la pandémie de COVID-19, sur proposition de la Commission, le Parlement européen et le Conseil ont adopté des mesures temporaires pour permettre de prolonger les délais de collecte, de vérification et d’examen prévus dans le règlement relatif à l’ICE en réaction à cette pandémie. Cette réaction rapide à la pandémie s’est révélée importante pour toutes les initiatives pour lesquelles la collecte de déclarations de soutien était en cours en mars 2020 et/ou ultérieurement pendant la pandémie de COVID-19, dans un contexte où les États membres devaient prendre des mesures restrictives qui ont eu une incidence considérable sur la capacité des organisateurs à recueillir des déclarations sur papier et à mener des campagnes locales.
Comme l’exige le règlement relatif à l’ICE, la Commission présentera au Parlement européen et au Conseil, d’ici la fin de 2023, un rapport sur le fonctionnement de l’initiative citoyenne européenne et l’application de ces nouvelles règles. Dans ce rapport, tous les éléments du règlement seront systématiquement couverts et évalués, ainsi que les mesures temporaires prévues par le règlement (UE) 2020/1042.
Paragraphe 57
La Commission se félicite de la bonne coopération avec le Parlement européen au cours de la phase d’examen de la toute dernière initiative, «Pour une nouvelle ère sans cage». La Commission restera déterminée à collaborer avec diligence et dans un esprit de coopération avec le Parlement au cours de la phase d’examen postérieure à la présentation de futures initiatives valables. Dans son évaluation de ces initiatives, la Commission prendra également note avec attention des arguments avancés par les différentes parties prenantes lors de l’audition publique au Parlement européen, lors de son débat en séance plénière ainsi que dans sa résolution sur le thème d’une ICE valide.
La Commission note avec intérêt la possibilité d’inviter les organisateurs d’initiatives qui n’ont pas réussi à recueillir le soutien nécessaire à s’adresser à la commission des pétitions dans le but de produire un effet supplémentaire. Dans sa stratégie de communication, la Commission souligne également que ces initiatives ont permis de défendre leur cause et d’attirer l’attention du public. Les témoignages de plusieurs organisateurs de ces initiatives confirment que, bien qu’elle n’ait pas atteint les seuils requis, leur initiative a eu un impact.
Paragraphe 58
La Commission se félicite du soutien du Parlement au forum de l’initiative citoyenne européenne. Les quatre premières années de fonctionnement de ce forum ont démontré son utilité. Plusieurs organisateurs de nouvelles initiatives soumises à la Commission pour enregistrement l’ont largement utilisé, par exemple en participant à des webinaires, en consultant des documents d’orientation ou en demandant des conseils pratiques ou juridiques. Parmi les tendances positives figurent l’augmentation du trafic vers le forum et les bonnes performances des médias sociaux, la collecte croissante de fiches d’information, de vidéos et d’articles de blog; l’organisation régulière de webinaires, de présentations (par exemple dans les universités) et de sessions de formation sur mesure pour les organisateurs d’ICE. La Commission continuera d’améliorer encore le forum en s’appuyant sur le retour d’information des utilisateurs et de le promouvoir largement.
Paragraphe 60
Des informations sur l’ICE sont présentées sur la plateforme numérique de la conférence sur l’avenir de l’Europe, afin de sensibiliser les utilisateurs de la plateforme à cet instrument supplémentaire de démocratie participative dans l’UE. Cet effort complète ceux déployés dans le cadre de la campagne de communication sur l’ICE, qui est menée depuis 2018, pour sensibiliser davantage les citoyens à leur droit de façonner les politiques de l’UE sur les questions qui les concernent.
Paragraphe 65
Le renforcement de la participation démocratique des jeunes dans tous les domaines de la société est essentiel au maintien d’une société civile dynamique en Europe. La Commission est déterminée à promouvoir les valeurs communes de l’UE avec les jeunes. Les projets financés par l’UE offrent de nombreuses possibilités aux jeunes. Par exemple, Erasmus+ a mis au point un nouveau type de soutien: les «activités de participation des jeunes», qui permettent aux jeunes de s’engager et leur donnent les moyens de participer à la société civile. Ces projets de participation soutiendront des initiatives locales et transnationales menées par des jeunes et gérées par des groupes informels de jeunes et/ou des organisations de jeunesse. De cette manière, les jeunes se réuniront par-delà les frontières et aborderont ensemble des sujets d’intérêt commun. Les projets permettront aux jeunes non seulement de prendre part à des processus participatifs organisés par les décideurs, mais aussi de façonner et lancer leurs propres projets à petite échelle, afin de participer au débat et peut-être à la réalisation de nouvelles idées. Au cours de l’Année européenne de la jeunesse 2022, la Commission prévoit de financer un minimum de 500 projets destinés à offrir à des jeunes de tous horizons des possibilités d’engagement civique, d’apprentissage interculturel et de participation des jeunes.
Paragraphe 68
La stratégie en faveur de la jeunesse 2019-2027 vise essentiellement à associer le plus grand nombre possible de jeunes. Par cette stratégie, la Commission vise à «mobiliser, connecter et autonomiser les jeunes», à faciliter la participation démocratique et inclusive de tous les jeunes, tant dans la société que dans le processus décisionnel.
Le principal outil du domaine d’action «mobiliser» est le dialogue de l’UE en faveur de la jeunesse, le plus grand mécanisme de participation des jeunes dans l’UE, qui invite les jeunes et les organisations de jeunesse à avoir un dialogue actif avec les décideurs et les responsables politiques, ainsi qu’avec des experts, des chercheurs et d’autres acteurs concernés de la société civile. Le dialogue vise à associer davantage de jeunes, en particulier ceux qui ont moins d’opportunités, aux processus décisionnels; il est organisé en cycles de travail de 18 mois. Chaque cycle se concentre sur une priorité thématique différente (fixée par les ministres de l’UE chargés de la jeunesse). Le thème choisi par l’actuel trio des présidences française, tchèque et suédoise du Conseil est l’inclusion et le développement durable.
Dans le cadre du domaine d’action essentiel «connecter», la Commission souhaite permettre à tous les jeunes, ainsi qu’aux animateurs socio-éducatifs, d’accéder aux possibilités de mobilité transfrontière, notamment au volontariat dans le secteur de la société civile, en éliminant les obstacles et en mettant en œuvre des mesures de soutien apportant une attention particulière aux jeunes moins favorisés.
Paragraphe 74
L’obligation de transparence couvre plusieurs domaines, notamment l’accès du public aux documents, ainsi que la transparence législative et la transparence des relations des commissaires, des membres des cabinets et des directeurs généraux avec des représentants d’intérêts. L’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire garantit une plus grande transparence des relations des institutions avec les représentants d’intérêts.
La Commission cherche constamment à explorer de nouveaux outils destinés à renforcer la transparence de ses activités générales et à associer les citoyens au processus démocratique. La Commission publie de manière proactive une grande variété de documents juridiques, stratégiques, administratifs et autres sur différents sites web et dans différents registres. Beaucoup sont disponibles dans le registre des documents de la Commission, le registre des actes délégués et des actes d’exécution et d’autres registres institutionnels ou sur EUR-Lex. L’année dernière, la Commission a publié une nouvelle version du registre des documents de la Commission, qui comprend des fonctionnalités de recherche supplémentaires, une interface utilisateur améliorée et une publication proactive de nouveaux types de documents. Au cours de la deuxième phase de ce projet, la Commission intégrera le registre des documents de la Commission avec d’autres registres de la Commission, ce qui le transformera progressivement en un point d’entrée unique pour les documents de la Commission.
[bookmark: _GoBack]La Commission met aussi constamment à jour sa pratique administrative en matière d’accès aux documents, afin de s’adapter à la réalité du XXIe siècle, en tenant compte également de la jurisprudence des 20 dernières années et des recommandations formulées par le Médiateur européen en la matière.
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